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CONTRIBUTION DES VÉTÉRINAIRES À LA SÉCURITÉ 
SANITAIRE MONDIALE : DE L’EXPÉRIENCE ACQUISE DURANT 
DES ÉPIDEMIES DE FIÈVRE DE LA VALLÉE DU RIFT À LA 
STRUCTURATION DE LA COORDINATION INTERSECTORIELLE 
POUR LA RÉPONSE DES PAYS AUX URGENCES ZOONOTIQUES 
THE CONTRIBUTION OF VETERINARIANS IN GLOBAL HEALTH 
SECURITY: USING LESSONS LEARNT DURING RIFT VALLEY FEVER 
OUTBREAKS TO STRENGHEN MULTICSECTORAL COORDINATION IN 
COUNTRIES FOR THE RESPONSE TO ZOONOTIC EVENTS 
Par Stéphane DE LA ROCQUE(1) 
(Communication présentée le 24 Janvier 2019, 
Manuscrit accepté le 23 Mars 2019)
La collaboration entre les différents secteurs, en particulier entre les services de la santé animale et 
ceux de la santé humaine, est évidemment indispensable durant la gestion d’évènements zoono-
tiques. Cette collaboration n’est pas toujours aisée, surtout si mal anticipée en amont des urgences. 
En utilisant l’exemple des plans de riposte aux épidémies de fièvre de la Vallée du Rift (FVR), cet 
article décrit certaines des difficultés, mais aussi les bénéfices d’une gestion coordonnée entre les 
différents acteurs. Un cadre opérationnel développé conjointement par la FAO et l’OMS a prouvé 
son efficacité pour la RVF et pourrait être utilisé pour d’autres évènements zoonotiques. L’OMS, 
l’OIE et la FAO travaillent également à renforcer la contribution des vétérinaires à la mise en œuvre 
du Règlement Sanitaire International, un des outils les plus importants pour le développement des 
capacités nationales de détection et de réponse aux urgences de santé publique et le renforcement 
de la sécurité sanitaire mondiale.
Mots-clés : zoonoses, urgences, détection et réponse, processus PVS de l’OIE, règlement sanitaire international, 
approche multisectorielle.
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Multisectoral coordination is critical during zoonotic events, but often challenging when not 
developed in advance. Using the example of Rift Valley Fever (RVF) response plans and focusing on 
the coordination between the animal health and human health sectors, this paper describes some of 
these challenges and also some benefits of a multisectoral approach when appropriately adopted. 
An operational framework has been jointly developed by FAO and WHO and used during several 
outbreaks for RVF. This framework could also be used for other zoonotic diseases. WHO, OIE and 
FAO are working together to increase the contribution of veterinarians in the implementation of the 
International Health Regulations, one of the most important tools for the strengthening of national 
detection and response capacities for public health emergencies and global health security.
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INTRODUCTION
Dans le contexte des changements environnementaux globaux, 
les dynamiques écologiques et humaines actuelles amplifient les 
pressions aux interfaces entre l’homme, les animaux (domes-
tiques ou sauvages) et l’environnement, entraînant une aug-
mentation des risques d’émergence, de réémergence et de pro-
pagation de maladies zoonotiques. On estime actuellement que 
60% des maladies humaines ont une origine animale, et le poids 
de ces maladies est considérable, notamment dans les pays les 
plus pauvres où elles restent souvent négligées et endémiques 
(Grace et al., 2012, Berthe et al., 2018). En parallèle, l’OMS 
constate une augmentation significative du nombre et du type 
d’épidémies de maladies infectieuses - plus de 1 300 événements 
répertoriés entre 2011 et 2017, dans 168 pays - et 75% des émer-
gences sont liées à des pathogènes zoonotiques (Taylor et al., 
2001). La limitation des effets néfastes de ces émergences repose 
sur la capacité des pays à détecter rapidement des évènements 
inhabituels et à mettre en œuvre immédiatement des mesures 
de contrôle. Dans le cas d’évènements liés à des zoonoses, la 
coordination entre les secteurs, en tout premier lieu ceux de la 
santé humaine et de la santé animale, est cruciale, mais souvent 
difficile (Stephen & Karesh, 2014). Dans la pratique, un certain 
nombre de problèmes institutionnels et administratifs entravent 
la collaboration entre les secteurs (de la Rocque et al., 2017). 
Les obstacles peuvent être juridiques, structurels, liés à des dif-
férences dans les priorités, les modes de fonctionnement ou les 
allocations budgétaires mais aussi à des différences de culture et 
de perception des risques et des enjeux. L’OMS la FAO et l’OIE 
travaillent ensemble pour soutenir  leurs pays membres dans les 
enjeux sanitaires à l’interface homme-animal-environnement, 
y compris pour la prévention et le contrôle des zoonoses, et 
agissent en amont pour aider les pays à renforcer leurs capacités 
de détection et de réponse (FAO et al., 2010). Les chapitres 
suivants vont décrire plus précisément ces efforts pour gérer 
les urgences dans les pays du sud, en insistant sur le rôle des 
vétérinaires dans la sécurité sanitaire mondiale. 
 DES MALADIES A L’ÉPIDEMIOLOGIE 
COMPLEXE, DEMANDANT DES 
PERSPECTIVES MULTIDISCIPLINAIRES
Dans de nombreux cas, l’épidémiologie de maladies faisant inter-
venir plusieurs hôtes, éventuellement des réservoirs et/ou des 
vecteurs est étroitement liés aux conditions environnementales, 
au sens large, qui régissent les interfaces entre tous ces acteurs. 
Par exemple, le changement d’utilisation des sols, l’expansion 
des populations urbaines, l’évolution de la production agricole, 
l’extraction de ressources naturelles, la perte d’habitat sont parmi 
les principaux facteurs favorables à l’émergence de maladies 
infectieuses émergentes venant de la faune sauvage (Karesh et al., 
2012). Prévoir, prévenir et contrôler de tels pathogènes nécessite 
une bonne compréhension des déterminants qui modulent leur 
dynamique et l’apport de perspectives variées, parmi lesquelles 
celles des vétérinaires sont souvent déterminantes car à la croisée 
de la santé publique, de la santé animale, de la faune sauvage, 
de l’élevage, de l’environnement, des populations rurales, de 
l’industrie, etc. La fièvre de la vallée du Rift est un bon exemple 
de maladie à l’épidémiologie complexe, qui permet d’illustrer 
ce propos. La maladie est généralement associée à des épidé-
mies étendues et dévastatrices chez les animaux et les humains. 
Elles ont un impact dramatique sur la santé mais également 
sur les capacités de subsistance des populations pastorales qui 
dépendent de l’élevage, et sur les secteurs économiques qui lui 
sont liés. Présent de manière endémique dans toute l’Afrique 
sub-saharienne et les iles de l’océan indien, le virus affecte 
principalement les ruminants, et est transmis de manière vecto-
rielle par de nombreuses espèces d’arthropodes hématophages, 
notamment de moustiques. Le développement d’une épidémie 
suit schématiquement la chronologie suivante. Après des pluies 
exceptionnellement fortes etla mise en eau des gites larvaires 
des moustiques, l’activité du virus augmente avec l’abondance 
de vecteurs compétents et son amplification chez le bétail ou les 
ruminants sauvages. Les humains s’infectent par contact direct 
avec du sang ou d’autres liquides organiques provenant d’ani-
maux infectés ou, dans une moindre mesure, par des piqûres de 
moustiques infectés. Les cas humains s’observent dong générale-
ment plus tardivement dans l’épidémie, même si dans le passé, ils 
ont souvent joué le rôle de sentinelles. L’homme est une impasse 
épidémiologique et la maladie ne peut ni émerger ni persister 
sans la composante animale. Par conséquent les actions visant à 
prévenir et à contrôler sa propagation doivent couvrir à la fois 
les secteurs de la santé animale et de la santé humaine. La FVR 
est bien connue des vétérinaires (Swanepoel & Coetzer, 2004). 
Depuis des décennies, les facteurs éco-climatiques à l’origine de 
l’amplification de l’activité du virus ont été décrits dans les diffé-
rentes régions d’Afrique (Davies et al., 1985). Ces connaissances 
ont permis de mettre au point des systèmes d’alerte, utilisant 
les prévisions de précipitations (en particulier les anomalies 
liées aux événements El Nino) et la surveillance par satellite 
de l’activité de la végétation associée à la mise en eau des gites 
larvaires de moustiques (Linthicum et al., 1999). Associés à des 
modèles de distribution et de mouvement des animaux, ce sys-
tème a été affiné et utilisé par la FAO et l’OMS pendant la vague 
d’épidémies de 2006-2010 en Afrique de l’est, Afrique australe 
et Madagascar, et plus récemment en Afrique de l’Ouest, pour 
assurer la diffusion de messages d’alerte précoce (FAO, 2006), 
suivre l’évolution sur le terrain et mettre en place des campagnes 
d’investigation sur les zones jugées les plus favorables (Anyamba 
et al., 2009). Le système est aujourd’hui hébergé par le service de 
santé animale de la FAO qui dispose de compétences reconnues 
en écologie des maladies, a accès aux bases de données statis-
tiques et géographiques uniques de l’organisation, et est appuyé 
par des centres collaborateurs en France comme l’Institut Pasteur 
et dans le domaine vétérinaire le CIRAD. Il travaille activement 
sur l’impact des modifications environnementales sur les dyna-
miques et les profils des pathogènes animaux et zoonotiques (de 
La Rocque et al., 2008, FAO, 2013). Lorsqu’approprié, il alerte 
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un mécanisme de communication privilégié mis en place lors 
de la pandémie de grippe aviaire hautement pathogène H5N1, 
pour conjointement analyser la situation, évaluer les risques et 
le cas échéant communiquer, activer les réseaux et relayer vers 
les centres de gestion d’urgence de ces organisations.
 UNE APPROCHE MULTISECTORIELLE 
INDISPENSABLE POUR GÉRER LES 
URGENCES ZOONOTIQUES
Les épidémies de FVR sont de vraies urgences et soumettent 
les autorités sanitaires des pays affectés à de fortes pressions, 
ce qui rend difficile la coordination intersectorielle si elle n’a 
pas été organisée en amont. Les activités à mettre en œuvre 
lors du développement d’un épisode de FVR sont très diverses, 
certaines sont spécifiques au secteur vétérinaire comme par 
exemple l’appréciation du niveau immunitaire et l’éventuelle 
vaccination du cheptel, d’autres spécifiques au secteur de la 
santé humaine comme la prise en charge des cas au niveau des 
centres de santé et des hôpitaux, mais beaucoup exigent des 
contributions venant des deux secteurs. Lors de telles crises, 
un groupe de travail interministériel est généralement mis 
en place et cette coordination à haut niveau est importante. 
Toutefois bien souvent les secteurs subordonnés travaillent en 
silo, ce qui impacte la mutualisation des ressources techniques, 
humaines, logistiques, financières et le partage de l’expertise, et 
limite l’efficacité d’activités importantes comme la surveillance, 
l’investigation, la communication avec le public, l’information 
et la sensibilisation des populations à risque (agents de santé, 
vétérinaires, ouvriers d’abattoir, personnel de laboratoire), etc. 
La définition très claire des responsabilités, des attributions, des 
lignes de commande et de communications est critique mais bien 
souvent mal anticipée et organisée de manière ad hoc. Les activi-
tés à mettre en œuvre individuellement ou conjointement aux 
différentes étapes du développement d’un évènement de FVR 
(lorsque le risque augmente, lorsque l’alerte est confirmée, pen-
dant et après l’épidémie) ont été décrits par ailleurs (de la Rocque 
& Formenty, 2014). La collaboration active entre les secteurs, 
les disciplines et les partenaires est facilitée par l’existence d’un 
cadre opérationnel dont un modèle a été proposé par l’OMS et 
la FAO à partir de leur expérience de gestion des épidémies dans 
les pays. La structure, assez simple dans son principe, repose sur 
un comité de gestion en contact permanent avec le groupe de 
travail de haut niveau, assurant la coordination des opérations 
mises en œuvre par des sous-comités techniques Ceux-ci sont 
composés de représentants des différents acteurs institutionnels 
et opérationnels, y compris des ONG et du secteur privé, pour 
faciliter le partage d’information en temps réel et la cohérence 
des différents aspects de la réponse. La figure 1 illustre la struc-
ture classique mise en place dans le cas de FVR, des variantes 
pouvant naturellement être proposé selon les pays et les attribu-
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tions des différents acteurs (par exemple selon l’hébergement des 
activités de lutte contre les vecteurs ou de contrôle de la faune 
sauvage). Éléments très important des lignes directrices de l’OMS 
et de la FAO, des termes de référence détaillés sont élaborées 
pour chacun de ces comités, facilitant ainsi l’attribution des rôles 
et des responsabilités aux acteurs appropriés pour chacune des 
phases de la stratégie, à charge pour les sous-comités de définir 
les modalités pratiques des opérations, y compris les procédures 
pour le partage d’informations en temps réel et les rapports 
au comité de coordination. Cette structuration a été proposée 
pour la gestion d’autres maladies zoonotiques et, avec quelques 
ajustements, a été jugée pertinente par les différents experts 
consultés, et reprise dans le récent guide tripartite promouvant 
une approche « une seule santé » (One Health) dans la gestion 
des zoonoses (FAO et al., 2019).
Selon l’OMS, l’approche «une seule santé» s’applique à la concep-
tion et la mise en œuvre de programmes, de politiques, législa-
tions et travaux de recherche pour lesquels plusieurs secteurs 
communiquent et collaborent en vue d’améliorer les résultats 
en matière de santé publique. Cette approche est particulière-
ment pertinente dans les domaines de la sécurité sanitaire des 
aliments, de la lutte contre les zoonoses et de la lutte contre la 
résistance aux antibiotiques (https://www.who.int/features/qa/
one-health/fr/).
 RENFORCER LES CAP CITÉS DES PAYS EN 
MATIÈRE DE SÉCURITÉ SANITAIRE
 Le Règlement Sanitaire international, un cadre 
favorable pour le renforcement des capacités 
nationales 
Un des principaux outils dans le domaine de la sécurité sanitaire 
mondiale est le Règlement Sanitaire International (RSI). Ce 
document juridique, adopté en 1969 mais révisé de manière 
substantielle en 2005 définit les droits et obligations des 196 
états signataires pour «prévenir la propagation internationale des 
maladies, s’en protéger, la maitriser et y réagir par une action de 
santé publique proportionnée…» (WHO, 2008). Souvent perçu 
de manière erronée comme limité dans son application au sec-
teur de la santé humaine, le RSI impose pourtant aux Etats Partie 
d’acquérir et de maintenir la « capacité de détecter, d’évaluer, 
de notifier et de déclarer » les évènements sanitaires couvert par 
son champ d’application, et appelle à la collaboration et à la 
coordination de tous les secteurs directement ou indirectement 
impliqués dans la surveillance, la détection et la réponse à de 
telles menaces. Bien qu’insuffisamment connu dans le secteur 
vétérinaire, celui-ci contribue pourtant de manière essentielle à la 
mise en œuvre du RSI (2005). Entre autres exemples, le maillage 
et les réseaux vétérinaires, y compris privés, améliore la couver-
ture du territoire pour la détection précoce, la notification et la 
réponse aux évènements zoonotiques de portée potentiellement 
internationale. 
 L’évaluation des capacités nationales 
demandées par le RSI
La mise en œuvre du RSI au niveau national demande une 
bonne évaluation des capacités opérationnelles des différents 
secteurs et des mécanismes de collaboration existants. L’OMS 
héberge le secrétariat du RSI (2005) et à la demande des pays, a 
développé un Cadre de Suivi et d’Evaluation (CSE) comprenant 
quatre outils leur permettant d’apprécier leurs performances 
dans les fonctions demandées par le RSI et leur niveau de 
conformité avec le Règlement (WHO, 2018). Le cadre comprend 
un outil d’auto-évaluation (utilisé notamment pour que les pays 
satisfassent à leur obligation annuelle de rapport à l’Assemblée 
Mondiale de la Santé, à travers le secrétariat à l’OMS) (WHO, 
2018), un outil d’évaluation faisant appel à des experts externes 
(WHO, 2018), une méthode pour organiser des revues post-évé-
nements et une autre pour des exercices de simulations (WHO, 
2017). Pour ce qui concerne les services vétérinaires (au sens large 
du terme), l’OIE a développé le processus PVS (Performance des 
Services Vétérinaires), qui permet, avec l’aide d’experts formés, 
d’apprécier les performances de ces services pour les fonctions 
qui relèvent de leurs attributions telles que définie dans le Code 
sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE, d’identifier les 
domaines qui nécessitent des améliorations, et de hiérarchiser 
les investissements en fonction du contexte et des priorités de 
chaque pays (OIE, 2018). Une partie des fonctions explorées est 
relative à la gestion des urgences vétérinaires, y compris celles de 
santé publique, et les résultats de ce processus peuvent être utili-
sés avantageusement dans le cadre de la mise en œuvre du RSI. 
 Utiliser les synergies entre le RSI et le PVS 
Pathway pour organiser la coordination entre 
les deux secteurs 
L’OMS et l’OIE ont conjointement analysé les points de conver-
gence entre le processus PVS et les indicateurs utilisés dans le 
CSE, révélant un large éventail de similitudes et de complémen-
tarités, ainsi que les jonctions possibles pouvant être utilisées 
pour promouvoir le renforcement des capacités des pays à l’in-
terface homme-animal (WHO & OIE, 2014). Si le RSI (2005) 
est encore mal connu dans le secteur vétérinaire, le processus 
PVS de l’OIE l’est encore moins dans le monde de la santé 
humaine. Conscients que les professionnels techniques identi-
fient plus facilement les lacunes et les options d’amélioration 
lorsqu’ils utilisent des références auxquelles ils sont familiers, 
et que le dialogue est grandement facilité lors d’évènements 
concrets, l’OMS et l’OIE ont développé conjointement des 
ateliers nationaux (les RSI-PVS National Bridging Workshops ou 
NBW) qui rassemblent les différents acteurs nationaux impli-
qués dans la gestion des maladies zoonotiques (WHO & OIE, 
2018). A travers une approche structurée et conviviale, et en 
utilisant les résultats du CSE IHR et du PVS, les forces et les 
faiblesses de la collaboration entre les secteurs sont discutées 
et une feuille de route commune est élaborée. Les activités sont 
ensuite intégrées dans des agendas plus politiques, comme par 














Cet article est publié sous licence creative commons CC-BY-NC-ND 4.0
Bull. Acad. Vét. France — 2019 — http://www.academie-veterinaire-defrance.org/
pour la Sécurité Sanitaire ou les plans d’action des plateformes 
Une Seule Santé (de La Rocque et al., 2019). Utiliser un cadre 
juridique et réglementaire comme le RSI comme point de 
départ pour améliorer la bonne gouvernance à l’interface 
homme-animale est une approche délibérément choisie, pour 
mieux atteindre cet espace politique où sont discutées les 
priorités d’investissements et espérer que les améliorations 
recommandées dans le PVS et le CSE soient mises en œuvre. 
À la fin de 2018, une vingtaine de NBWs avaient été organisés 
conjointement par l’OIE et l’OMS, réunissant en moyenne 60 
participants nationaux par atelier (WHO & OIE, 2018). Les 
résultats de ces ateliers révèlent que certaines lacunes - ainsi que 
certaines forces - sont plus courantes que d’autres et sont parta-
gées par de nombreux pays (figure 2). Par exemple, tous les pays 
reconnaissent leur difficulté à organiser la coordination entre 
les deux secteurs au niveau local, ainsi qu’à mettre en œuvre 
des opérations de réponse coordonnées et une surveillance 
conjointe. Ce constat a encouragé le Tripartite (FAO-OIE-OMS) 
à développer d’autres initiatives, comme par exemple la révision 
du guide de 2008 sur la bonne gouvernance pour la gestion des 
zoonoses (FAO et al., 2008, FAO et al., 2010).
CONCLUSION
Une collaboration intersectorielle efficace a souvent été possible 
dans des programmes spécifiques à certaines zoonoses ou dans 
des situations d’urgence. Formaliser de telles interactions est 
plus difficile en ‘temps de paix’, lorsque les maladies semblent 
être sous contrôle et que d’autres priorités orientent les investis-
sements (Nuttall et al., 2014). Pourtant c’est précisément le temps 
pour le renforcement des mécanismes et accords de coordination 
intersectorielle. Les cadres institutionnels et juridiques peuvent 
être utilisés judicieusement pour faciliter ce dialogue, élaborer 
et promouvoir des politiques, concevoir et mettre en œuvre des 
systèmes et des processus, et cibler les investissements aux niveaux 
national, régional ou international. Depuis sa révision en 2005, 
le RSI a aidé la communauté internationale à se préparer plus 
efficacement aux urgences en matière de santé publique. De 
nombreux États parties ont progressé dans le développement et 
le renforcement des capacités essentielles pour la détection et le 
contrôle des urgences de portée potentiellement internationale, y 
compris les zoonoses. Les organisations internationales comme la 
FAO, l’OIE et l’OMS ont inscrit dans leur priorités de poursuivre 
le soutien qu’elles assurent à leur pays membre dans ce domaine et 
de promouvoir ainsi une contribution croissante des vétérinaires 
à la sécurité sanitaire mondiale (FAO et al., 2017).
Figure 2 : Perception de l’efficacité de la coordination entre services de la santé humaine et services vétérinaires pour 16 aires techniques discutées 
durant les ateliers NBW (National bridging workshops). Résultats obtenus durant 8 ateliers nationaux (Pakistan, (Pakistan, Indonésie, Ouganda, 
Tanzanie, Sénégal, Maroc, Boutan et Ethiopie). Lors d’une session de ces ateliers, les participants donnent un score sur cette coordination pour 
différentes maladies zoonotiques abordées et pour chacune de ces aires techniques. Les valeurs en abscisse indiquent les moyennes de ces scores sur 
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